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Une situation grave et inédite 

Constitution de 1958 caduque
Effectivement, comme le précise l’Article 5 de l’Ordonnance du 22 
Décembre 1958, les magistrats du parquet sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous l’autorité 
du garde des sceaux et du ministre de la justice: il n’y a donc pas de 
séparation des pouvoirs comme le prévoit l’article 16 de la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789:

«Toute société dans laquelle la garantie des droits
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution»

Or la Constitution de 1958 était la base légale des lois en France. Par 
conséquent, c’est le Code Civil de 1804 qui fait autorité et celle-ci 
nous apprend que:

> Toutes les lois ultérieures à 1848 ne reposent sur aucune base 
légale et sont de fait inapplicables

> Tous les gouvernements et présidents depuis 1848 ne sont 
pas légitimes

Des outils du systèmes inopérants 

> User de manifestations ou de pétitions pour contester «x» 
décisions n’aboutissent jamais : zéro résultat et accumulation 
de dommages collatéraux.

> Représentativité: Porte ouverte à la corruption, aux 
valises RTL qui passent sous la table, à l’ingérence de 
puissances étrangères ou de groupuscules oeuvrant 
contre les intérêts de la Nation et du peuple de 
France: Pour s’en protéger, nous devons par consé-
quent abolir toute forme de représentativité afin de 
rendre la pleine et entière souveraineté au peuple de 
France; c’est-à-dire instaurer en France la 1ère démocratie 
directe et montrer l’exemple aux autres peuples du 
Monde, afin qu’eux, comme nous, puissent également 
s’émanciper des 1% (13 familles) qui font des coups 
d’Etat sur les peuples et les nations en voulant s’accaparer 
l’ensemble des ressources de la planète.

Quels sont les risques pour nous tous
et la France? 

Dans les coulisses, nos parlementaires parlent d’une Europe 
fédérale dans laquelle la France serait annihilée, ce qui 
signifie en d’autres termes :

> La fin de la France en tant que Nation souveraine et 
indépendante

> La fin de notre Histoire, de notre Culture, de nos 
Valeurs et de nos Couleurs

> La mise en place du Nouvel Ordre Mondial selon 
l’Agenda 2027

> Vers un contrôle intrusif total et la fin de nos libertés

Une déclaration de guerre totale contre le 
Peuple de France et la Nation

Ne nous y trompons pas, aujourd’hui la France est attaquée :

> Au niveau du territoire : nos représentants veulent 
« livrer la France » à une « Europe fédérale »

> Peuple : Le peuple de France est mis délibérément en 
danger en jetant de l’huile sur le feu en Ukraine

> Nos Enfants sont attaqués à partir de 3-4 ans avec le 
programme EVARS ou « éducation sexuelle »

> Economie & système d’information : On cherche à 
mettre en faillite la France & manipuler l’information

> Risque Article 16 : Il semble que tout soit fait pour 
déclencher cet article d’une constitution caduque.

Quelle solution? 

Le peuple de France est livré à lui-même. La solution ne 
peut venir que de lui en veillant à être stratégique, 
pacifique et légale. Le peuple de France ne doit pas 
employer les moyens traditionnels mis à sa disposition 
par le système tout simplement car cela est d’avance 
voué à l’échec.

Malheuresement il existe un contrôle de l’opposition qui 
oeuvre dans l’ombre à semer la chaos, ou simplement 
proposer des solutions stériles destinées à détruire la France 
et instaurer le Nouvel Ordre Mondial (ex: pétition, manifesta-
tions, fausses solutions...) qui ne résoudront rien. Nous 
sommes tous et toutes dans le même bateau, et avons 
l’opportunité exceptionnelle de tout changer. Pour ce 
faire, il nous faut impérativement mettre notre égo et nos 
confilts d’intérêts personnels de côté, et oeuvrer tous 
ensemble vers un même objectif, avec une même idée 
fédératrice, sans faire de distinction de couleur de peau ni 
de religion, et qui profite à TOUS.

Aujourd’hui, vous disposez d’une solution stratégique, 
pacifique et légale, qui vous appartient et qui est 
profitable à tous et toutes, ainsi qu’à la nation. 
Celle-ci repose sur un appel à l’aide du peuple de 
France à son armée, afin d’intervenir et rendre justice 
(tribunaux militaires), pour que les coupables de 
crimes de haute trahison, crime contre l’humanité, 
crime de pédocriminalité puissent rendre des 
comptes.

Cette solution repose également sur la réquisition 
en France d’ « experts tous domaines confondus », qui 
seront en charge de conjuguer leurs expertises pour 
concevoir et mettre en place le premier système fonc-
tionnel et pérenne de la 1ère Démocratie Directe au 
Monde en France.

Cela aura pour conséquence de rendre à chacun et 
chacune sa pleine et entière souveraineté, et que tous 
ensemble, nous puissions choisir notre destin sans 
nous faire mener par le bout du nez par une mafia.

La solution ne peut venir que du Peuple!

MOBILISONS-NOUS
Reprenons votre souveraineté!

Un Peuple uni ne peut être vaincu!
Juifs, Chrétiens, Musulmans, unissons-nous!


